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Qualifiés pour la sptième édi-
tion du Championnat d’Afrique 
des nations (Chan) prévue du 
13 janvier au 4 février 2023 en 
Algérie, les Léopards locaux 
vont lancer leur préparation 
avec un groupe de trente-neuf 

joueurs présélectionnés. Le 
staff technique va organiser, du 
27 au 31 décembre à Kinshasa, 
un mini stage de conditionne-
ment avec un effectif réduit de 
vingt-huit joueurs. 
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ELECTIONS DE 2023 

Les médias mis en garde contre 
une campagne électorale précoce

Des journalistes couvrant  
une manifestation à Kinshasa

Pour le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel et de la commu-
nication, le fait pour les jour-
nalistes, communicateurs et 
acteurs politiques de s’adon-
ner présentement à des mes-
sages et communications 
faisant la campagne électo-
rale constitue une violation 
flagrante de la loi. Il recom-
mande aux professionnels 
des médias de s’interdire 
tout message de campagne 
électorale précoce au cours 
de leurs différentes presta-
tions. 
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BELGIQUE  

Aucun consensus des députés sur 
des excuses liées au passé colonial

Les travaux de la commission 
spéciale chargée de faire la 
clarté sur le passé colonial de la 
Belgique au Congo, au Rwanda 
et au Burundi et d’en tirer des 
enseignements pour l’avenir se 
sont achevés le 19 décembre, 
sans un accord entre les dépu-
tés belges. L’ordre du jour des 
travaux prévoyait un vote sur le 
rapport final et les recomman-
dations de la commission prési-
dée par le député fédéral belge, 
Wouter De Vriendt.        Page 3Une plénière à la chambre des représentants de Belgique

9E CONFÉRENCE DES GOUVERNEURS  

Félix Tshisekedi attendu 
ce mercredi à Mbandaka
Le président de la République, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, 
est attendu à Mbandaka, chef-lieu de la province de l’Equateur, ce 
21 décembre pour donner le go des travaux de la neuvième session 
de la Conférence des gouverneurs. La liesse observée témoigne que 
les habitants de l’Equateur tiennent à réserver un accueil sans pré-
cédent au père de la nation congolaise.                                  Page 3 Mbandaka en attente du Chef de l’État,  

Félix Tshisekedi

CHAN ALGÉRIE 2023 

Otis Ngoma va 
lancer la préparation 
avec trente-neuf 
présélectionnés

Les Léopards locaux
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Textes d’application 

L
a loi a de la valeur lorsqu’elle est 
appliquée. Beaucoup de lois, 
longtemps votées et promul-
guées, sommeillent dans les 

tiroirs de l’administration publique faute 
de textes d’application. 

Normalement dès que la loi est promul-
guée, l’administration s’occupe de prépa-
rer des décrets, des arrêtés et des circu-
laires permettant d’apporter des précisions 
sur les modalités de sa mise en œuvre.

Les vides juridiques créés par cette 
absence de suivi pèsent lourdement sur le 
fonctionnement de certaines institutions. 
Le gouvernement qui avait donné des assu-
rances devra tout entreprendre pour que 
ce déficit soit surmonté car il y va de la cré-
dibilité de celles-ci.

Dans la mesure où la loi confère la force à 
l’administration mais également aux 
citoyens, il y a lieu d’œuvrer à ce que la 
navigation à vue découlant de l’indisponi-
bilité des textes d’application soit réparée 
tant il est vrai qu’une loi vaut ce que valent 
les textes de sa mise en œuvre.

Le Courrier de Kinshasa

Le CSAC recommande aux 
professionnels des médias de 
s’interdire tout message de 
campagne électorale précoce 
au cours de leurs prestations. 
Ceux-ci, qui sont par ailleurs 
appelés à recadrer prompte-
ment tout invité qui verse dans 
la campagne électorale précoce, 
sont également interdits de pré-
senter des candidats en dehors 
du cadre officiel relevant de la 
compétence de la commission 
électorale nationale indépen-
dante (Céni).
Dans son communiqué du 19 dé-

cembre, le CSAC demande aus-
si aux médias de ne pas diffuser 
des émissions, programmes ou 
magazines contenant des mes-
sages ou des communications 
de campagne électorale pré-
coce. Aux acteurs politiques, 
il demande de s’interdire tout 
message ou communication de 
campagne électorale précoce à 
travers les médias et présenta-
tion des candidats.
L’autorité des régulation des 
médias fait constater que depuis 
un moment, les journalistes et 
acteurs politiques s’adonnaient 

précocement à la campagne 
électorale, rappelant que le fait 
pour ces derniers de s’adonner 
présentement à des messages 
et communications à ce propos 
constitue une violation flagrante 
de la loi. Le CSAC précise que 
la campagne électorale est une 
activité politique reconnue par 
la Constitutions et les lois de 
la République et doit s’exercer 
strictement durant la période 
fixée par la Céni, et organisée 
par le l’autorité de régulation 
des médias dans le pays.

Lucien Dianzenza

ELECTIONS DE 2023 

Les médias mis en garde contre 
une campagne électorale précoce
L’autorité de régulation des médias en République démocratique 
du Congo (RDC), le Conseil supérieur de l’audiovisuel et de la 
communication (CSAC), rappelle que le fait pour les professionnels 
de médias, communicateurs et acteurs politiques de s’adonner 
présentement à des messages et communications faisant la campagne 
électorale constitue une violation flagrante de la loi. 

Le nouveau président du CSAC, Christian Bosembe /DR 
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L’ordre du jour des travaux de 
la commission prévoyait un vote 
sur le rapport final et les recom-
mandations de la commission 
présidée par le député fédéral 
belge, Wouter De Vriendt. Mais, 
aucun accord n’est intervenu 
en majorité sur la validation du 
rapport final concluant les tra-
vaux de la commission et aucun 
vote n’a été effectué. Certains 
partis politiques de la majori-
té du parlement belge, notam-
ment les libéraux l’Open-VLD 
et le Mouvement réformateur 
(MR) ont quitté la salle et n’ont 
pas voté ce texte qui proposait, 
en son article 69, que la Bel-
gique présente des excuses sur 
son passé colonial.

Pour le chef du groupe parle-
mentaire du MR, Benoît Pie-
dboeuf, le président de la com-
mission a préféré s’accrocher 
à son unique point de vue et 
décidé de sacrifier plus de deux 
années de labeur. « Il avait 
pourtant répété ces derniers 
jours que 99% du travail avait 
été accompli. Pourquoi dès lors 
ne pas acter ce consensus im-
portant et historique ? Nous ré-
pétons, inlassablement depuis 
des mois, nos positions et nos 
lignes de fracture. Le président 
de la commission doit avoir un 
rôle d’arbitre et ne peut mettre 
à mal à ce point les équilibres 
de la majorité », a-t-il fait sa-
voir.  

S’en tenir aux regrets 

exprimés par le roi

Les libéraux et le parti flamant 
CD&V ( Chrétiens-démocrates 
et Flamands ) ont déclaré vou-
loir s’en tenir aux regrets expri-
més par le roi Philippe de Bel-
gique, en juin 2020 à Kinshasa 

et répétés juin 2022, toujours 
dans la capitale congolaise. 
« Les libéraux rappellent qu’ils 
tiennent à respecter le discours 
du roi Philippe prononcé le 30 
juin dernier. Le souverain y ex-
prime «ses plus profonds regrets» 
pour les souffrances infligées 
au peuple congolais pendant la 
période coloniale. Il n’y a pas 
d’équivoque, le roi l’avait rap-
pelé, le régime colonial comme 
tel avait pour base l’exploitation 
et la domination, une relation 
inégale, marquée par le pater-
nalisme, les discriminations et 
le racisme. Nous nous inscrivons 
pleinement dans cette démarche 
de reconnaissance », indique le 
MR.

Les libéraux, rejoints par le 
CD&V, ont également déclaré 
n’avoir pas voulu créer de pré-
cédent et ont regretté l’obsti-
nation de certains de vouloir à 
tout prix dépasser le discours 
du roi, pourtant couvert par 
le gouvernement. « C’est d’au-
tant plus regrettable car 120 
recommandations sur 128 fai-

saient consensus au sein de la 
Vivaldi (Coalition politique en 
Belgique, ndlr) », a fait savoir 
le MR.

Aucune responsabilité 

juridique

Pour ce parti, cette reconnais-
sance de la nature du régime co-
lonial est sincère et nécessaire. 
Cependant, indique-t-il, elle 
n’implique aucune responsabili-
té juridique et ne peut donc pas 
donner lieu à des réparations. 
« L’heure n’est pas à la repen-
tance éternelle mais au dévelop-
pement d’une relation forte avec 
le Congo, le Rwanda et le Burun-
di. Nous devons améliorer nos 
partenariats, qu’ils soient com-
merciaux ou scientifiques dans 
une relation d’égal à égal avec 
ces trois pays. Nous tourner vers 
l’avenir plutôt que sans cesse res-
sasser le passé au risque de tom-
ber dans une polarisation de la 
société. Il faut rassembler et non 
diviser», a préconisé le député 
Benoît Piedboeuf.

Irrespect pour 

le travail parlementaire et ir-
responsabilité politique

Mais, pour sa part, le parti poli-
tique Ecolo a regretté qu’après 
deux ans de travaux, deux rap-
ports d’experts, des centaines 
d’auditions, une visite de travail 
sur place et le travail intense 
du président de la commission, 
Wouter De Vriendt, pour trouver 
un accord sur ce sujet primordial, 
certains ont décidé de saboter 
l’ensemble du travail réalisé dé-
montrant à la fois de l’irrespect 
pour le travail parlementaire et 
une irresponsabilité politique 
inacceptable.

Guillaume Defossé, député fédé-
ral Ecolo, a déclaré : « Le consen-
sus scientifique est pourtant clair 
sur la nécessité pour la Belgique 
de présenter des excuses au nom 
de la continuité des institutions 
et comme gage indispensable de 
sincérité dans les mesures répa-
ratrices qui seraient prises. Nous 

avons entendu en commission des 
centaines d’experts qui allaient 
dans ce sens, y compris des ju-
ristes qui ont expressément exclu 
tout risque juridique qui pourrait 
en découler. L’opposition aux ex-
cuses ne peut donc être lue que 
comme le fruit déplorable d’un 
dogmatisme colonial ».

La Belgique pas à la hauteur 
des attentes

Ainsi, a estimé Ecolo, il est re-
grettable que la commission se 
termine donc sans rapport ni re-
commandations. « Ce processus 
unique au monde initié par la 
Belgique était pourtant suivi avec 
attention sur le plan internatio-
nal. Aujourd’hui, malgré la qua-
lité du travail fourni, la Belgique 
n’a pas pu se montrer à la hauteur 
des attentes. L’absence de rapport 
et d’excuse est un nouveau coup 
dur pour les populations congo-
laise, rwandaise et burundaise, 
ainsi que leurs diasporas en Bel-
gique qui ne se voient toujours 
ni respectées ni considérées face 
aux souffrances du passé. Alors 
qu’il a été démontré que le système 
colonial était caractérisé par une 
relation inégale de domination, 
de racisme et d’exploitation, il 
semble malgré tout que les men-
talités n’ont finalement pas évolué 
partout autant que les écologistes 
l’espéraient », se convainc le parti 
politique.

Pour Guillaume Defossé, il reste 
néanmoins aujourd’hui des do-
cuments parlementaires comme 
le rapport des experts qui, s’ils 
ne seront pas votés, témoignent 
malgré tout du travail effectué, 
des propos inédits qui ont enfin 
pu être tenus dans l’enceinte de 
la démocratie belge et peuvent 
servir à faire évoluer la société 
de telle manière que la Belgique 
sera prête à enfin présenter des 
excuses à court ou moyen terme.

Patrick Ndungidi

BELGIQUE 

Aucun consensus des députés sur des excuses liées 
au passé colonial
Les travaux de la commission spéciale chargée de faire la clarté sur l’État indépendant du Congo et sur le passé colonial 
de la Belgique dans ce pays, au Rwanda et au Burundi et d’en tirer des enseignements pour l’avenir, se sont achevés le 
19 décembre, sans un accord entre les députés belges.      

Une vue des travaux à la Chambre belge 

Autrefois très pessimiste à 
cause des nombreux reports, 
la population est cette fois- ci 
assurée et convaincue de la 
tenue du forum des gouver-
neurs, le neuvième du genre. 
La liesse observée témoigne 
que les habitants du chef-lieu 
de la province de l’Equateur 
tiennent à réserver un accueil 
sans précédent au père de la 
nation congolaise.
La ville de Mbandaka est, en 
effet, en pleine mutation, 

pas seulement pour l’arrivée 
du chef de l’Etat, mais aussi, 
dans le cadre de son déve-
loppement. Des travaux de 
grande envergure y sont ob-
servés, avec la construction et 
la modernisation des grandes 
infrastructures, notamment 
les routes, les hôpitaux, l’aéro-
port et la voirie urbaine.
Avec le Programme de 145 ter-
ritoires, la province de l’Equa-
teur va connaître son décol-
lage. La pose des poteaux 

d’éclairage public s’intensifie 
grâce au projet initié par le 
président de la République, à 
travers l’entreprise Anser. Il 
sied de signaler la présence, 
à cette occasion, de plusieurs 
membres du gouvernement, 
ressortissants du Grand Équa-
teur pour la plupart, et de tous 
les gouverneurs des vingt-six 
provinces de la République, 
premiers concernés par cette 
neuvième Conférence des 
gouverneurs prévue du 22 au 

23 décembre. Ces assises sont 
instituées par la loi organique 
n° 8/ 015 du 07 oct 2008, avec 
pour mission d’émettre des 
avis et de formuler des sug-
gestions sur la politique à me-
ner et sur la législation à édic-
ter par la République.
En 2021, la Conférence s’était 
tenue à Kinshasa. Un mémo 
avait été adressé au chef de 
l’État, Félix-Antoine Tshiseke-
di Tshilombo, dans lequel les 
gouverneurs demandaient un 

moratoire suspendant les mo-
tions de défiance des députés 
provinciaux, la régularisation 
de la dotation des crédits d’in-
vestissement pour la visibilité 
des actions du président de la 
République. Ils avaient éga-
lement recommandé le paie-
ment régulier de la rétroces-
sion due aux provinces.
Signalons que le chef de l’Etat 
va tenir un mega meeting juste 
après son arrivée ce mercredi.

Alain Diasso

9E CONFÉRENCE DES GOUVERNEURS

Félix Tshisekedi attendu ce mercredi à Mbandaka
Le président de la République, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, arrive pour la toutefois à Mbandaka, ex-Coquilatville, 
depuis son accession au pouvoir. Ce déplacement coïncide avec la neuvième session de la Conférence des gouverneurs qui se 
tient dans cette ville.  
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Le sélectioneur Otis Ngoma 
Kondi a publié, le week-end 
dernier, une liste de trente-
neuf joueurs retenus pour les 
préparatifs de la phase finale 
de la 7e édition du Chan, pré-
vue du 13 janvier au 4 février 
2023 en Algérie. Le staff tech-
nique va organiser, du 27 au 31 
décembre à Kinshasa, un mini 
stage de conditionnement 
pour arrêter sa liste à vingt-
huit joueurs. Ce groupe se ren-
dra à Tunis le 2 janvier 2023 
pour la suite du stage, avec à 
la clé deux matches amicaux 
le 5 et 8 janvier. La délégation 
congolaise joindra Annaba, en 
Algérie, le 10 janvier, où elle 
installera son quartier géné-
ral pour le premier tour. La 
République démocratique du 
Congo partage le groupe B 
avec la Côte d’Ivoire, le Séné-
gal et l’Ouganda.
Les trente-neuf joueurs re-
tenus sont donc les gardiens 
de but Yves Mukawa(FC 
Lupopo), Siadi Baggio (Ma-
zembe), Hervé Lomboto 
(DCMP), Jackson Lunanga 
(Dauphins Noirs) et Lukiese 
Kembo (Rangers) ; les dé-
fenseurs sont Issama Mpeko 
(Mazembe), Beni Ndondala 

Makonzo (Jeunesse sportive 
de Kinshasa), Jacques Man-
goba (V.Club), Ernest Luzolo 
Nsita (Mazembe), Boka Issa-
ka (Lupopo), Ebunga Sim-
bi (V.Club), Arnold Mavun-
gu (Blessing FC), Ndongala 
Liwanda (Dcmp), Ikoyo Iyem-
be (Lupopo), Mondeko Zatu 
(Mazembe) et Mfingi Magema 

(V.Club).
Les milieux de terrain présé-
lectionnés sont Mukeka Ka-
laba (Tshinkunku), Mika Mi-
ché (Lupopo), Mutumosi Zilu 
(V.Club), Kalonji Mira (Re-
naissance), Onoya Sangana 
(Maniema Union), Jonathan 
Nkanu  (Maniema Union), 
Zemanga Soze (Mazembe), 

Efoloko Nzolama (Kuya), Ki-
kassa Wamba (V.Club), Ilun-
ga Tshibanda (Céleste), Mpia 
Nzengeli (Maniema Union). 
Les attaquants appelés sont 
Fortuna Sacré Boeny Sacré 
(Rangers), Jephté Kapela 
(Céleste), Bola Lobota (Lu-
popo), Philippe Kinzum-
bi  (Mazembe), Elie Mpanzu 

(V.Club), Mola Otinga (San-
ga Balende), Adam Bossun-
zali (Mazembe), Santu Éric 
Kabwe Waba (V.Club), Obed 
Mayamba (Maniema Union), 
Horso Mwaku (Tshinkunku), 
Jean-Marc Makusu Mundele 
(Lupopo) et Jonathan Ikanga-
lombo (DCMP).

 Martin Enyimo

Mongo Lompala à la 7e min 
et Manu Bola à la 24e ont 
marqué pour les joueurs de 
l’entraîneur malien Moha-
med Magassouba, en pre-
mière période. En seconde 
période, les Cheminots ont 
inscrit leur troisième but à la 
89e min par Sydney Lokale. 
Samuel Fourah a sauvé l’hon-
neur des Renais à la 90e min.
C’est la sixième victoire de la 
saison en huit matches pour 
Lupopo qui totalise dix-neuf 
points, à égalité avec Manie-
ma Union de Kindu. Le FC 
Renaissance du Congo est 
bloqué à deux points après 
six matches.

 M.E.

CHAN ALGÉRIE 2023 

Otis Ngoma va lancer la préparation  
avec 39 présélectionnés
Qualifiés pour la sptième édition du Championnat d’Afrique des nations (Chan) en Algérie, les Léopards locaux vont lancer 
leur préparation ultime pour cette compétition, avec un groupe de trente-neuf joueurs présélectionnés.  

Les Léopards locaux

LINAFOOT/LIGUE 1 

Lupopo soumet Renaissance 
à Kinshasa
Le FC Saint-Éloi Lupopo de Lubumbashi s’est remis de sa 
défaite face à V.Club (1-2) au match précédent en battant, le 18 
décembre, au Stade des martyrs de la Pentecôte à Kinshasa, 
le FC Renaissance du Congo par 3-1, en match comptant pour 
la 9e journée du 28e championnat de la Ligue nationale de 
football (Linafoot).

Vue du match entre Lupopo et Renaissance du Congo 
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Les deux accords ont été signés 
du côté malien par le ministre 
de l’Economie et des Finances, 
Alousseni Sanou, et pour la 
Banque mondiale par sa direc-
trice, Clara De Souza. « Ces fi-
nancements concernent le projet 
de résilience urbaine de la ville 
de Bamako pour un montant de 
256,2 millions d’euros, soit en-
viron 168 056 183 400 FCFA et 
le projet de développement agri-
cole des zones arides au Mali, 
pour un montant de 30,80 mil-
lions d’euros, soit environ 20,20 
milliards de FCFA », indique le 
communiqué.
« La signature de ces deux ac-
cords de financement est la maté-
rialisation des priorités des plus 
hautes autorités, en adéquation 
avec le cadre stratégique pour la 
relance èconomique et le dévelop-
pement durable pour la période 
2019-2023 », a déclaré Alousseni 
Sanou. 
Il a affirmé que « le projet de 
résilience urbaine de la ville 
de Bamako (Pruba) est une 
opération qui a pour objectif 
d’améliorer l’accès aux ser-
vices de traitement des déchets 
urbains, d’assainissement et 
d’approvisionnement en eau 
potable, d’accroître la résilience 
aux inondations dans certaines 
zones vulnérables du district de 
Bamako et des communes voi-
sines ciblées, et de renforcer les 

capacités de gestion urbaine ». 
Avant d’ajouter que « les inves-
tissements proposés consistent 
à réaménager la décharge de 
Noumoubougou en un centre 
moderne d’enfouissement tech-
nique, incluant des équipements 
pour la valorisation des déchets, 
et à aménager un second site 
à Mountougoula pour doter le 
grand Bamako d’une capacité de 
traitement de 20 ans ». Une ca-
pacité  qui sera augmentée par 
la modernisation de la cellule 
existante pour atteindre une ca-
pacité supplémentaire de deux 
millions de tonnes sur les qua-
rante hectares restants du site.
En outre, deux usines de traite-
ment des boues fécales seront 
construites pour remédier à 
l’absence actuelle de tout sys-
tème d’assainissement appro-
prié de Bamako, avec une ca-
pacité journalière totale de 600 
m3, équivalant à 42 tonnes de 
matière sèche, bénéficiant à 700 
000 habitants. Huit cents blocs 
latrines seront construits dans 
les établissements publics sé-
lectionnés. Les ménages les plus 
pauvres, situés à proximité de 
ces établissements, bénéficie-
ront également de la construc-
tion de vingt mille latrines do-
mestiques. Concernant le projet 
de développement agricole des 
zones arides du Mali, l’objectif 

vise à améliorer la productivi-
té agricole et renforcer la ré-
silience des ménages ruraux 
vivant dans les zones arides ci-
blées. Il s’agit d’un financement 
additionnel qui couvrira les 

coûts d’une réponse d’urgence 
à l’insécurité alimentaire, ainsi 
que ceux occasionnées par les 
pressions inflationnistes dues 
en partie à la crise en ukraine 
et à l’insécurité. Les activités du 

projet ciblent les pauvres et les 
personnes vulnérables, y com-
pris les femmes, les jeunes et 
les personnes déplacées à l’inté-
rieur du pays. 

Noël Ndong

COOPÉRATION

Bamako et la Banque mondiale signent deux accords  
de financement
Deux accords de financement de 287 millions d’euros pour accroître l’accès aux services d’assainissement et d’eau de la ville 
de Bamako, d’une part, et la productivité agricole du renforcement de la résilience des ménages ruraux vivant dans les zones 
aride, d’autre part, ont été signés entre le Mali et l’institution financière de Bretton Woods.

Le siège de la Banque mondiale à Washington

Donald Trump a été jugé 
« inapte » à occuper de 
nouvelles fonctions de pou-
voir par la numéro deux du 
groupe d’élus. La commis-
sion d’enquête a recomman-
dé que l’ancien président 
soit poursuivi en justice pour 
entrave à une procédure of-
ficielle (de certification des 
résultats d’un scrutin prési-
dentiel), de complot à l’en-
contre de l’État américain, 
de fausses déclarations et, 
surtout, pour appel à l’insur-
rection.
« La commission a ras-
semblé des preuves signi-
ficatives montrant que 
le président Trump a eu 
l’intention de perturber 
la transition pacifique du 
pouvoir, telle que prévue 
dans notre Constitution », 
a déclaré peu avant un vote 
l’élue à la chambre des re-
présentants, Jamie Raskin.
« Nous pensons que les 

preuves accumulées lors 
de notre enquête justifient 
la recommandation de 
poursuites pénales contre 
Donald Trump », a-t-elle 
ajouté.
Ces chefs d’accusation sont 

passibles de peines de prison 
et d’une interdiction d’exer-
cer toute fonction publique. 
Cette requête de la commis-
sion parlementaire n’est pas 
contraignante, mais pourrait 
accentuer la pression sur 

les procureurs pour qu’ils 
agissent, alors que de multi-
ples enquêtes visent Donald 
Trump.
Les quatre chefs d’inculpa-
tion recommandés par les 
élus-enquêteurs sont les sui-

vants : appel à l’insurrection, 
complot à l’encontre de l’Etat 
américain, entrave à une pro-
cédure officielle (de certifi-
cation d’un scrutin présiden-
tiel) et fausses déclarations. 
Ces motifs peuvent entraîner 
des peines de prison et l’in-
terdiction d’assumer toute 
fonction publique, alors que 
l’ancien président a annon-
cé qu’il se relançait dans la 
course à la Maison-Blanche 
pour 2024.
Rappelons que le 6 janvier 
2021, des partisans de l’an-
cien président Trump affir-
mant à tort, comme lui, que 
la présidentielle de 2020 lui 
avait été « volée » par Joe 
Biden, avaient violemment 
attaqué le siège du Congrès 
à Washington pour stopper 
la certification des résultats, 
faisant trembler la démocra-
tie américaine.

Yvette Reine Nzaba

ASSAUT DU CAPITOLE

Des poursuites pénales contre Donal Trump
Après dix-huit mois de travaux, la commission d’enquête parlementaire sur l’assaut du Capitole en 2020 a livré, le 19 
décembre, ses conclusions sur l’ancien président américain, Donal Trump.  
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« La Cour a conclu qu’il est 
légal pour le gouvernement 
britannique de mettre en 
place des dispositions pour 
envoyer des demandeurs 
d’asile au Rwanda et que 
leur demande d’asile soit 
examinée au Rwanda plutôt 
qu’au Royaume-Uni», selon 
un résumé du jugement publié 
par elle. Celle-ci a estimé que 
les dispositions prévues par 
le gouvernement ne contre-
viennent pas à la Convention 
sur les réfugiés. En avril, le 
gouvernement de Boris John-
son a conclu un accord avec 
Kigali pour y expulser des 
demandeurs d’asile arrivés 
illégalement sur le sol britan-
nique. Une politique destinée 
à décourager les traversées de 
la Manche à bord de petites 
embarcations.
Aucune expulsion n’a encore 
eu lieu. Un premier vol prévu 
en juin dernier a été annulé 
après une décision de la Cour 
européenne des droits de 
l’Homme. La décision rendue 
le 19 décembre porte sur le 

recours d’associations d’aide 
aux migrants. Le Haut-Com-
missariat de l’Organisation 
des Nations unies aux réfu-
giés était même intervenu 
dans le dossier, faisant valoir 
que «les composantes mini-
mum d’un système d’asile 
fiable et juste» font défaut 
au Rwanda et qu’une telle 
politique mènerait à de 
«graves risques de viola-
tions» de la Convention onu-
sienne sur le statut des réfu-
giés. Les conservateurs ont 
fait de la lutte contre l’immi-
gration clandestine, qui était 
une promesse du Brexit, 
l’une de leurs priorités. Mais 
les migrants n’ont jamais été 
aussi nombreux à traverser la 
Manche sur des petites em-
barcations.
Depuis le début de l’année, 
environ 45 000 personnes 
sont ainsi arrivées sur les 
côtes anglaises, contre 28 526 
en 2021. Et quatre migrants, 
dont un adolescent, ont perdu 
la vie en tentant la traversée 

le 14 décembre, un peu plus 
d’un an après la mort de 27 
personnes. En septembre, 
avant le début de l’audience, 
le secrétaire général du syndi-
cat PCS avait jugé l’expulsion 
de migrants vers le Rwanda 
«non seulement immorale 
mais illégale». Il avait exhor-
té le ministère de l’Intérieur à 
«abandonner son approche 
hostile envers les réfugiés». 
Début octobre, la très à droite 
ministre de l’Intérieur, Suel-
la Braverman, avait partagé 
son «rêve» pour Noël de «voir 
(...) un avion décoller pour 
le Rwanda». Kigali a salué la 
décision de la Haute Cour de 
Londres. «Nous saluons cette 
décision et sommes prêts 
à offrir aux demandeurs 
d’asile et aux migrants l’oc-
casion de bâtir une nouvelle 
vie au Rwanda», a fait savoir 
la porte-parole du gouverne-
ment, en parlant d’une me-
sure «positive» pour résoudre 
la crise mondiale des migra-
tions.

Noël Ndong

IMMIGRATION 

La justice britannique juge légal  
le projet d’expulser des migrants 
vers le Rwanda
La Haute Cour de Londres a jugé «légal « le projet du gouvernement 
britannique d’expulser vers le Rwanda les demandeurs d’asile arrivés 
illégalement au Royaume-Uni, accordant ainsi au gouvernement 
conservateur une victoire pour ce projet hautement controversé.  

L’annonce a été faite par le mi-
nistre français de l’Intérieur, 
Gérald Darmanin, indiquant l’ou-
verture d’une « nouvelle page » 
des relations franco-algériennes, 
après plus d’un an de tensions 
autour de la question des visas. 
L’acte a été signé le 18 décembre, 
accompagné d’un retour à “ une 
relation consulaire normale ”, se-
lon le ministre en déplacement à 
Alger. Le16 décembre, la cheffe 
de la diplomatie française, Ca-
therine Colonna, a fait la même 
chose depuis Rabat, au Maroc. La 
crise  des visas entre la France et 
les pays du Maghreb (Algérie, 
Maroc et Tunisie) remonte à l’au-
tomne 2021. Le gouvernement 
français décide de réduire de 
moitié la délivrance de visas aux 
Marocains et aux Algériens et de 
30 % aux Tunisiens, avec comme 
objectif forcer leurs dirigeants à 
coopérer davantage en matière 
de lutte contre l’immigration il-
légale.
Paris reprochait aux trois pays 
de ne pas délivrer de lais-
ser-passer quand leurs ressor-
tissants étaient expulsés. À titre 
d’exemple, l’Algérie n’avait fait 
droit qu’à 5 % des demandes 
françaises en 2021, contre 56,3 
% en 2019. Plusieurs arguments 

étaient exposés pour justifier 
cette restriction: la crise sani-
taire dans le pays et beaucoup de 
nuisances; comme des contrats 
repoussés ou encore la promo-
tion de l’anglais au détriment du 
français. Pour  reconstruire une 
relation abîmée, une proximité 
s’est créée entre les présidents 
Emmanuel Macron et Abdelma-
djid Tebboune, amenant leurs 
gouvernements respectifs à dé-
passer les tensions. Par exemple, 
les gestes de Paris sur la question 
mémorielle, la reconnaissance de 
la responsabilité de l’Etat fran-
çais dans la mort d’Ali Boumend-
jel, et plus concrètement la visite 
d’Emmanuel Macron en août, 
suivie de celle de la Première mi-
nistre, Élisabeth Borne, et d’une 
quinzaine de ministres.
La visite de Gérald Darmanin à 
Alger vient clore ce chapitre tu-
multueux entre la France et les 
pays du Maghreb, après la levée 
des restrictions au Maroc en fin 
de semaine dernière et en Tuni-
sie. Dans le viseur, l’enjeu éner-
gétique. L’Algérie est un produc-
teur de gaz important, considéré 
par l’Union européenne comme 
une alternative à une partie de la 
production russe. 

N.Nd.

FRANCE-ALGÉRIE 

Fin de la crise des visas
Paris a annoncé de lever la restriction sur la délivrance 
des visas pour les Algériens, décision prise en septembre 
2021 pour protester contre le refus d’Alger de réadmettre 
ses ressortissants expulsés de France en situation 
irrégulière. 

Le président sud-africain 
est aussi en difficulté de-
puis plusieurs mois en 
raison de son implication 
dans une affaire de cam-
briolage mais reste très 
populaire dans son pays 
malgré quelques critiques.
Cyril Ramaphosa, 70 ans, 
est donc bien parti pour 
décrocher un second man-
dat à la tête du pays, si 
l’ANC remporte les élec-
tions générales de 2024. 
Les militants de l’ANC lui 
en ont donné le mandat. 
« Il doit donc travail-
ler dur pour rétablir un 
lien de confiance et pour 
montrer la volonté ainsi 
que la détermination de 
son gouvernement à lut-
ter contre la corruption 
», a expliqué l’analyste po-
litique, Richard Calland.
« Il ressort très renforcé 
de cette élection et en-
hardi pour poursuivre 

ce qu’il a entrepris », 
déduit le politologue On-
gama Mtinka. « Nous de-
vons être derrière cette 
direction pour rendre 
l’ANC encore plus fort », 
a reconnu Pule Mabe, le 
porte-parole de l’ANC et 
candidat malheureux au 

poste de trésorier.
Cyril Ramaphosa a conser-
vé finalement sa place, 
avec une majorité plus 
large qu’en 2017. Autour 
de lui aux postes-clés de 
l’ANC, il dispose d’alliés qui 
pourraient lui permettre 
de mener une politique de 

réforme plus musclée.
Organisé tous les cinq ans, 
le congrès de la formation 
qui dirige l’Afrique du Sud 
depuis l’élection de Nelson 
Mandela en 1994 est ca-
pable de « faire et de dé-
faire des présidences ».
Selon l’analyste politique 

Richard Calland, le « top 
6 » du parti, qui rassemble 
ses principaux dirigeants, 
est considéré comme l’an-
tichambre du pouvoir. « 
En 2017, l’élection de 
Cyril Ramaphosa à la 
tête du parti avait signé 
la fin du règne de Jacob 
Zuma, après des années 
de corruption massive », 
rappelle-t-on.
Le bureau d’enquêtes char-
gé des affaires de corrup-
tion multiplie les mises en 
examen ces derniers mois. 
Mais la tâche à accomplir 
pour redresser l’Afrique 
du Sud est immense. Alors 
que l’ANC ouvrait son 
congrès, le gouvernement 
annonçait le déploiement 
de l’armée autour des cen-
trales de la compagnie 
d’électricité publique Es-
kom, afin de les protéger 
d’actes de sabotage.

Yvette Reine Nzaba

AFRIQUE DU SUD

Cyril Ramaphosa réélu à la tête de l’ANC 
Le Congrès national africain (ANC), parti historique au pouvoir en Afrique du Sud, a réélu le 19 décembre à sa présidence 
Cyril Ramaphosa, qui a échappé à une procédure de destitution. 

Cyril Ramaphosa
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AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊT 
POUR LA PRESELECTION DES AGENTS DE COLLECTE DU DENOMBREMENT PRINCIPAL DU CINQUIEME RECEN-

SEMENT GENERAL DE LA POPULATION ET DE L’HABITATION (RGPH-5) DU CONGO 

L’Institut National de la Statistique (INS) se prépare, conformément aux attentes 
du Gouvernement et des partenaires au développement, à réaliser le dénombre-
ment principal du Cinquième Recensement Général de la Population et de l’Ha-
bitation (RGPH-5) du Congo courant le deuxième trimestre de 2023. Cette grande 
investigation statistique, permettra d’actualiser les informations sur les carac-
téristiques démographiques et socioéconomiques de la population à tous les 
niveaux géographiques.
Une des étapes cruciales du processus d’exécution du RGPH-5 a été déjà réali-
sée. Il s’agit de la cartographie censitaire qui a permis, entre autres, de découper 
le territoire congolais en six mille quatre-cent-quatre-vingt-trois (6 483) zones 
de dénombrement (ZD). Chaque ZD sera affectée pendant le dénombrement 
principal à un agent recenseur. 
Le présent avis à manifestation d’intérêt a pour objectif de présélectionner les 
agents qui auront pour mission la collecte de données auprès des ménages et 
sur les infrastructures scolaires et sanitaires au sein des zones de dénombre-
ment qui leurs seront affectées.  
Le Directeur Général de l’INS invite les personnes intéressées à déposer leurs 
dossiers de candidature prioritairement sur le site de l’INS : https://www.ins-
congo.cg. Les candidats ayant des difficultés de connexion internet peuvent 
déposer leurs dossiers physiques au niveau des directions départementales de 
la statistique et des sous-préfectures/arrondissements. Le dossier de candi-
dature comprend :
•une demande adressée au Directeur Général de l’Institut National de la Statis-
tique (INS) ;
•un curriculum vitae (CV) détaillant le cursus scolaire et/ou universitaire, les 
diplômes obtenus et, éventuellement, les expériences antérieures en matière 
de collecte de données assistée par ordinateur ;
•une copie du dernier diplôme ou de l’attestation du dernier diplôme ;
•une photocopie de la pièce d’identité (CNI, Passeport, Permis de conduire, Carte 
scolaire/étudiant) ;
•un certificat médical datant de moins de trois mois, délivré par un médecin habi-
leté ;
•le cas échéant, une attestation de participation aux opérations de collecte simi-

laires.

Les candidats doivent remplir les conditions suivantes :
•être âgé(e) de 18 à 59 ans au 31 mars 2023 ;
•avoir au moins  un diplôme  de niveau  Bac ou autres diplômes jugés équivalents 
;
•avoir une parfaite maîtrise de l’outil informatique (Word, Excel et internet) ;
•être disponible durant toute la période de l’opération (03 mois à compter du 
début de la formation) ;
•être capable de travailler sous pression dans une équipe multiculturelle ;
•avoir une endurance physique (être apte à parcourir éventuellement de longues 
distances à pieds), être patient et en parfait état de santé ;
•avoir une bonne connaissance du français, lingala et Kituba ;
•avoir un téléphone portable fonctionnel ;
•avoir une expérience dans le domaine de la collecte de données, notamment 
celle assistée par ordinateur demeure un atout.
Le recrutement se fera en deux étapes. Une présélection se fera sur étude de 
dossiers. Les candidats présélectionnés suivront une formation de vingt-un (21) 
jours au bout de laquelle un test écrit permettra de retenir les agents recenseurs 
définitivement admis à participer à l’opération.
Les dossiers de candidature doivent être déposés aux adresses susmentionnées 
du 26 décembre 2022 au 13 janvier 2023 à 14 heures, et porter clairement la 
mention « PRESELECTION DES AGENTS RECENSEURS DU RGPH-5 ».

NB : - les candidatures déposées par voie électronique sont prioritaires ;
   - le dépôt du dossier de candidature est gratuit.

Fait à Brazaville, le  
Le Directeur Général

Gaspard Symphorien MBOU LIKIBI

L’Institut National de la Statistique (INS) se prépare, conformément aux 
attentes du Gouvernement et des partenaires au développement, à 
réaliser le dénombrement principal du Cinquième Recensement 
Général de la Population et de l’Habitation (RGPH-5) du Congo courant 
le deuxième trimestre de 2023.  Cette grande investigation statistique, 
permettra d’actualiser les informations sur les caractéristiques démo-
graphiques et socioéconomiques de la population à tous les niveaux 
géographiques.
Une des étapes cruciales du processus d’exécution du RGPH-5 a été 
déjà réalisée. Il s’agit de la cartographie censitaire qui a permis, entre 
autres, d’évaluer les besoins en personnel d’encadrement des agents 
de collecte, notamment les superviseurs. 
Le présent avis à manifestation d’intérêt a pour objectif de présélection-
ner les superviseurs qui auront pour mission, entre autres, de former les 
agents recenseurs et de superviser la collecte de données dans les 
différentes zones de supervision.  
Le Directeur Général de l’INS invite les personnes intéressées à dépo-
ser leurs dossiers de candidature sur le site de l’INS : https://www.
ins-congo.cg. 
Le dossier de candidature comprend :
•une demande adressée au Directeur Général de l’Institut National de la 
Statistique (INS) ;
•un curriculum vitae (CV) détaillant le cursus scolaire et/ou universi-
taire, les diplômes obtenus et, éventuellement, les expériences anté-
rieures en matière de collecte de données assistée par ordinateur ;
•une copie du dernier diplôme ou de l’attestation du dernier diplôme ; 
•une photocopie de la pièce d’identité (CNI, Passeport, Permis de 
conduire) ; 
•un certificat médical datant de moins de trois mois, délivré par un 
médecin habileté ;
•le cas échéant, une attestation de participation aux opérations de 
collecte similaires.

Les candidats doivent remplir les conditions suivantes :
•être âgé(e) de 22 à 65 ans au 31 mars 2023 ;
•avoir au moins  un diplôme  de niveau  Bac+4 ou autre diplôme jugé 
équivalent / ou encore un diplôme équivalant à la licence dans le 
domaine statistique plus une expérience d’au moins deux (02) ans  ;
•avoir une parfaite maîtrise de l’outil informatique (Word, Excel) et des 
technologies de l’information et de la communication (internet, réseaux 
sociaux) ;
•être disponible durant toute la période de l’opération (4 mois à compter 
du début de la formation) ;
•être capable de travailler sous pression dans une équipe multicultu-
relle ;
•avoir une endurance physique (être apte à parcourir éventuellement de 
longues distances à pieds), être patient et en parfait état de santé ;
•avoir une bonne connaissance du français, lingala et Kituba ;
•avoir un téléphone portable fonctionnel ;
•avoir une expérience dans le domaine de la collecte de données, 
notamment celle assistée par ordinateur demeure un atout.
Le recrutement se fera en deux étapes. Une première présélection se 
fera sur étude de dossiers. Les candidats présélectionnés suivront une 
formation de vingt-un (21) jours au bout de laquelle un test écrit permet-
tra de retenir les superviseurs qui participeront à l’opération.
Les dossiers de candidature doivent être déposés à l’adresse susmen-
tionnée du 26 décembre 2022 au 13 janvier 2023 à 14h 00.
NB : le dépôt du dossier de candidature est gratuit.

Fait à Brazaville, le  

Le Directeur Général         

 Gaspard Symphorien MBOU LIKIBI

AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊT
POUR LA PRESELECTION DES SUPERVISEURS DU DENOMBREMENT PRINCIPAL DU CINQUIEME RECENSEMENT 

GENERAL DE LA POPULATION ET DE L’HABITATION DU (RGPH-5) CONGO
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D’une durée de cinq ans, le 
programme vise à soutenir les 
efforts engagés par le Congo 
pour structurer son approche 
nationale d’aménagement du 
territoire, en accompagnant 
notamment l’élaboration du 
plan national d’affectation des 
terres, d’un schéma national 
d’aménagement et de déve-
loppement du territoire 2025 
et des deux schémas départe-
mentaux pilotes.
Le renforcement du cadre ins-
titutionnel et la mise en place 
de ces instruments intersecto-
riels dédiés à l’aménagement 
du territoire devront ainsi 
assoir la définition d’une stra-
tégie de développement inté-
grée, conciliant les objectifs 
de développement socio-éco-
nomique et de pérennisation 
des ressources naturelles et 
des écosystèmes.
« L’agriculture se déploie 
sur les terres rurales, il est 
donc heureux que dans le 
cadre de notre partena-
riat avec l’initiative pour 
les forêts d’Afrique centrale 
(Cafi), nous signions au-
jourd’hui ce programme 

dont l’objectif général est 
de définir un processus 
inclusif et concerté de pla-
nification des usages et 
d’utilisation desdites terres 
au niveau national », a in-
diqué la ministre du Plan et 
de la Statistique, Ingrid Olga 

Ghislaine Ebouka-Babackas, 
représentant le ministre de 
l’Economie et des Finances.
Selon elle, ces deux conven-
tions de financement tra-
duisent l’intérêt partagé par 
le Congo, les membres de 

Cafi et les autres partenaires 
d’œuvrer à la préservation du 
deuxième poumon de la pla-
nète.
« Le gouvernement mettra 
tout en œuvre afin que ce 
programme soit déployé 
dans les meilleures condi-

tions pour optimiser ses 
efforts et contribuer à une 
gestion durable des forêts 
du bassin du Congo », a-t-
elle poursuivi.
Soulignant le caractère stra-
tégique dudit programme, le 
secrétaire d’Etat auprès de 
la ministre de l’Europe et des 
Affaires étrangères, Chrysoula 
Zacharopoulou, a rappelé que 
cette signature vient réaffir-
mer les engagements forma-
lisés dans la lettre d’intention 
de Cafi, signée en septembre 
2019 entre les chefs d’Etat 
français et congolais.
Ce programme vise donc à ap-
puyer l’atteinte de vingt-deux 
des cinquante-deux engage-
ments fixés par cette « lettre 
», pour mettre en œuvre la 
trajectoire nationale de déve-
loppement bas-carbone de la 
République du Congo.
Rappelons que ce projet sera 
mis en œuvre par les minis-
tères en charge de l’Aménage-
ment du territoire, de l’Agri-
culture, de l’Environnement 
et de l’Economie forestière.

 Lopelle Mboussa Gassia 

GESTION DURABLE

Plus de seize milliards FCFA pour une utilisation 
harmonisée des terres
La ministre du Plan, de la Statistique et de l’Intégration régionale, Ingrid Ghislaine Olga Ebouka-Babackas a signé, le 19 
décembre à Brazzaville, avec la secrétaire d’Etat française chargée du Développement, de la Francophonie et des Partenariats 
internationaux, Chrysoula Zacharopoulou, et le directeur de l’Agence française de développement, Maurizio Cascioli, des 
conventions de financement relatives au programme d’utilisation durable des terres en République du Congo. 

Lors de la signature de l’accord de financement 

 Le soutien à la formation et 
l’emploi de la jeunesse est au 
centre du partenariat entre 

la France et le Congo, à en 
croire la secrétaire d’Etat 
française chargée du Déve-

loppement, de la Franco-
phonie et des partenariats 
internationaux. « La force 

du Congo c’est sa jeunesse. 
Et, les grands défis que 
nous avons partout dans 
le monde sont l’éducation 
et l’emploi des jeunes », a 
souligné Chrysoula Zacharo-
polou.
En visitant le Cefa, elle a eu 
une idée de la volonté du 
gouvernement congolais à 
créer des centres d’éduca-
tion, de formation et d’ap-
prentissage avec l’appui de 
ses partenaires, la France et 
l’Union européenne, entre 
autres. Chrysoula Zacharo-
polou a, par ailleurs, salué 
l’envie d’apprendre affichée 
par les jeunes rencontrés 
dans les ateliers. 
Le Cefa visité par la secré-
taire d’Etat française est créé 
par décret 2009-190 du 24 
juin 2009. Il assure une for-
mation professionnelle en al-

ternance : centre-entreprise, 
sous la tutelle du ministère 
de l’Enseignement technique 
et professionnel, géré en par-
tenariat avec le secteur pro-
ductif.
« Nous formons des menui-
siers, staffeurs, peintres, 
carreleurs, maçons, ferrail-
leurs, installateurs sani-
taires, électriciens du bâti-
ment, métalliers, serruriers 
les frigoristes. La formation 
diplômante concerne 25% 
d’apprentis tandis qu’en 
entreprise c’est 75% », a 
fait savoir la directrice gé-
nérale dudit centre, Audrey 
Mpasou, en précisant que 
cette année l’établissement 
compte 344 jeunes en forma-
tion dont l’âge varie entre 16 
et 30 ans, avec seulement 6% 
de filles.  

Rominique Makaya

FORMATION

La France annonce le projet ‘’Mosala’’ en faveur de  
la jeunesse congolaise
Lors de sa visite au Centre d’éducation, de formation et d’apprentissage (Cefa), le 19 décembre à Brazzaville, la secrétaire 
d’Etat française chargée du Développement, de la Francophonie et des Partenariats internationaux, Chrysoula Zacharopolou, 
a annoncé la préparation du projet ‘’Mosala’’ pour la formation qualifiante et l’employabilité des jeunes congolais. 

Chrysoula Zacharopolou en compagnie des apprenants du Cefa 
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Les assises de Brazzaville 
se sont ténues sur le thème 
« Femmes et engagement sur 
tous les fronts ». Elles ont ré-
uni des dizaines de femmes 
de divers profils profession-
nels venues du Cameroun, 
du Gabon, du Sénégal, de la 
Guinée Conakry, de Haïti, de 
la France et des Etats-Unis 
d’Amérique. Quatre jours 
durant, les participantes ont 
développé six thématiques, 
à travers lesquelles elles ont 
acquis de nouvelles connais-
sances nécessaires à leur épa-
nouissement.
Parmi les thèmes dévelop-
pés, on retient, entre autres, 
Femme influente au sein des 
cabinets ministériels ; femme 
politique : sa place dans les 
sphères de prise de décision 
; le climat des affaires en pé-
riode post covid-19 face au 
conflit russo-ukrainien et pro-
blématique de la fiscalité dans 
les entreprises privées.

A cet effet, chacune des ora-
trices, selon le profil, a prouvé 
à tous de quoi elle était ca-
pable. Mais, au-delà des diffi-
cultés qu’elles éprouvent dans 
leurs parcours professionnels, 
ces dernières se sont invitées 

à surmonter les obstacles par 
leurs propres efforts, à travers 
la créativité.
L’objectif étant de changer la 
donne afin de montrer à l’hu-
manité que la femme n’est 
pas le stéréotype de ce que 

l’homme a toujours pensé 
d’elle, mais plutôt une actrice 
du développement pour lequel 
le monde doit espérer. Pour 
ce faire, ces femmes engagées 
doivent batailler fort pour 
convaincre.

« Tout au long de ces assises, 
j’ai entendu des mots : cou-
rage, confiance en soi, volon-
té, vision, persévérance, ab-
négation et objectif. Je tiens à 
vous dire que l’Afrique n’est 
plus le berceau de l’huma-
nité, elle devient plutôt le lit 
de l’humanité. Cela revient 
à dire que nous sommes de-
venus grands et donc nous 
devons rêver grand. Pour ce 
faire, nous devons changer 
nos mentalités, combattre 
les antivaleurs, lutter contre 
l’égoïsme, le pessimisme et 
militer pour l’altruisme, le 
patriotisme, le retour de l’ex-
périence et la positivité », a 
souligné Bienvenu Ngouama, 
président directeur général 
d’Industrie team plus.
La huitième édition de l’initia-
tive «Femmes spéciales» se 
tiendra l’année prochaine, à 
l’île Maurice.

Firmin Oyé

LEADERSHIP FÉMININ

La créativité, une arme pour l’autonomisation des femmes
L’initiative ‘’Femmes spéciales’’ a tenu son septième congrès, le week-end dernier, à Brazzaville. De nombreuses femmes 
venues de différents pays du continent et d’ailleurs ont débattu des problématiques inhérentes à leur épanouissement tous 
azimuts, s’invitant à cultiver l’esprit de créativité afin de se distinguer.  

Une vue des participantes à la clôture des travaux/ Adiac
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Le président du bureau exécutif national de l’association 
des Anciens enfants de troupe du Congo (AET) informe 
toute la communauté des anciens enfants de troupe, du 
décès de l’AET Aaron Nkakou, matricule 632 de la 
promotion des grands anciens, survenu le 12 décembre 
2022 en France. 
La veillée funèbre se tient à son domicile situé derrière 
l’ambassade de la République centrafricaine en 
République du Congo.
Toutes les dispositions inhérentes à l’inhumation de ce 
vénérable grand ancien seront communiquées 
ultérieurement. 

ASSOCIATION DES ANCIENS ENFANTS DE TROUPE

NÉCROLOGIE
IN MEMORIAM

20 décembre 2021 – 20 décembre 2022, 
voilà une année qu’il a plu au Seigneur de 
rappeler à lui son fils Ghislain Bobianga 
(Papi), ancien directeur adjoint de la 
société FAAKI Congo SA, ancien habitant 
du Plateau des 15 ans.
En ce jour de triste anniversaire, les 
enfants et petit fils Bobianga, prient  tous 
ceux qui l’ont connu et aimé d’avoir une 
pensée pieuse en sa mémoire. 
Merci

Signé le 20 septembre dernier entre 
le gouvernement et l’Assaciation 
internationale de développement 
(IDA), l’accord de financement vise 
à prévenir et détecter la menace po-
sée par la pandémie à coronavirus, 
en ripostant effacement par le ren-
forcement du système de santé et 
l’amélioration de ses performances.
Tenant compte de l’évolution de la 
pandémie, le projet est contraint de 
réorienter ses objectifs. En effet, il 
est désormais structuré autour des 
domaines tels que la poursuite de 
la vaccination de routine qui né-
cessitera l’achat des vaccins et des 
intrants; la surveillance épidémio-
logique qui revêt une importance 
capitale dans le suivi de l’évaluation 
de la maladie et dans l’appréciation 
de la circulation du virus à travers 
le territoire national.
Il s’agira aussi du renforcement 
du système de santé par la prise 
en charge des personnes vivant 
avec des séquelles de covid-19 
dans les huit hôpitaux généraux ; 
la construction d’un laboratoire 
de santé publique à Impfondo ; la 
construction de trois centres de 
kinésithérapie à l’hôpital de base de 

Bacongo, à Jane-Viale (Ouenzé) et 
à Pointe-Noire. Les autres projets 
étant la construction d’unité d’hé-
modialyse à l’hôpital Adolphe-Ci-
sé, à Pointe-Noire ; l’acquisition de 
cinq unités mobiles de santé (Mos-
saka, Impfondo, Ouesso, Ewo et 
Dolisie).
La durée de remboursement du 
crédit qui est entré en vigueur dès 
le 20 décembre est de trente-cinq 
ans dont cinq années de diffé-
ré, pour les intérêts de l’ordre de 
1,25%. Les dates de paiement sont 
fixées au 15 mai et 15 novembre de 
chaque année. 
Selon le gouvernement, les pre-
miers financements évalués à 42 
864 188 USD ont connu un décais-
sement de 10 967 812 USD. Ce qui 
a permis à la République du Congo 
de garantir son accès aux vaccins 
; renforcer son système de santé 
; améliorer les traitements et les 
soins, notamment la capacité de 
livraison de l’oxygène ainsi que le 
renforcement des campagnes de 
communication et de sensibilisa-
tion afin d’accroître la demande des 
vaccins par la population.

Parfait Wilfried Douniama

COOPÉRATION

Le Parlement autorise un prêt de 
l’IDA de plus de 18 milliards FCFA 
Réunis en séance plénière le 19 décembre à Brazzaville, 
les députés ont autorisé la ratification de l’accord relatif 
au troisième financement additionnel du projet de riposte 
d’urgence à la covid-19 « Pruc-Crédit IDA 7194-CG », d’un 
montant de 27 800 000 euros, soit environ 18 218 016 096 FCFA.  Ouvrant les travaux de 

cette rencontre, le ministre 

Pierre Mabiala a rappelé 
que, la procédure de recon-
naissance des terres cou-
tumières est instaurée en 
République du Congo par la 
loi 21-2018 du 13 juin 2018? 
fixant des règles d’occu-
pation et d’acquisition des 
terres et terrains.
«Dans son message sur l’état 
de la nation devant le Par-
lement réuni en congrès, 
du 28 novembre dernier, le 
président de la République, 

Denis Sassou N’Guesso, a 
prescrit au gouvernement 

d’accélérer le processus de re-
connaissance des terres cou-
tumières en vue de constituer 
les réserves foncières de l’Etat 
dédiées aux activités créa-
trices de richesses et à la do-
tation du pays en infrastruc-
tures. C’est dans le fil droit de 
cette très haute instruction 
que s’inscrit la présente ses-
sion », a-t-il déclaré.
Après  délibération de la 
commission, Ngoma Lelo, 
secrétaire général de la fa-
mille Tchikassou, dont les 

139 hectares de terres situés 
au quartier Côte-Matève, 

dans le sixième arrondisse-
ment Ngoyo,  n’ont pas été 
reconnus par la commission, 
a signifié que le verdict ren-
du par la commission est 
juste et normal.
« Bien que perdant, la com-
mission a bien tranché cette 
affaire.  C’est simplement par 
manque de documents fiables 
et crédibles que la famille 
Tchikassou n’a pas pu prou-
ver son  droit de propriété de 
ces terres »,a-t-il reconnu.   

Séverin Ibara

GESTION TERRIENNE

Le dossier de la famille Tchikassou rejeté
La commission nationale de reconnaissance des terres coutumières, sous 
la férule du ministre  d’Etat Pierre Mabiala, ministre des Affaires foncières 
et du Domaine public, a tenu le 20 décembre à Pointe-Noire une session 
extraordinaire au cours de laquelle l’unique dossier traité, celui de la famille 
Tchikassou, a été rejeté par l’ensemble des membres de la commission.  

La tribune officielle de la cérémonie / Adiac 
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Termes de Référence

PROJET/PROGRAMME : WCS CONGO

FONCTION : CONSULTANT (E ) FORMULATION D’ALIMENT DE VOLAILLE

A.Résumé
Rôle
Le ou la consultant (e )  est chargé (e )  de développer des formules d’aliments 
de haute qualité avec les intrants disponibles au niveau local y compris la pro-
duction et l’incorporation des vers de farine/larves de mouche dans l’alimen-
tation des volailles. 

Localisation : Ouesso
Responsable hiérarchique : Chief of Party 
Compétences essentielles
-Agronome spécialiste de l’élevage de volaille ;
-Disposer de compétences solides sur la formulation d’aliment de volaille ;
-Avoir une bonne connaissance des besoins alimentaires de la volaille à double 
usage (production de chair et des oeufs de table) et des techniques de ration-
nement ;
-Disposer de compétences avérées sur la production des vers de farine ou des 
larves de mouche 
-Disposer de solides compétences sur la formulation d’aliment volaille à base 
de vers de farine ou de larves de mouches 
-Maîtrise de la langue française, avoir la connaissance du lingala est primordial

B.Contexte
Aperçu du programme EPP-P   
L’USAID a financé un projet de conservation de la biodiversité du nord du Congo 
en diversifiant les moyens de subsistance des agents de la chaîne de valeur de 
la viande de brousse et en augmentant la production de volaille. C’est un par-
tenariat entre la Wildlife Conservation Society (WCS), une organisation inter-
nationale à but non lucratif de premier plan pour la conservation de la faune et 
de la flore sauvages, qui opère en République du Congo depuis 30 ans, et la 
World Poultry Foundation (WPF), des experts techniques de premier plan dans 
l’application des techniques de production de volaille pour réduire la pauvreté 
rurale.
Le projet EPP-P a émis le besoin de consulter un(e) expert  (e)  en formulation 
d’aliment de volaille afin de former les unités de couvaison et les petits éleveurs 
sur la formulation de l’aliment de haute qualité pour les besoins des poussins 
et des poulettes de la nouvelle race de volaille appelée Sasso.  

C.Responsabilités principals
-Faire un inventaire des intrants disponibles au nord Congo, pouvant être uti-
lisé dans la formulation de l’aliment de volaille;
-Etablir un calendrier de la disponibilité de ces intrants en fonction des saisons 
au nord Congo;
-Proposer des formules alimentaires des volailles à double usage en fonction 
de la disponibilité des intrants au niveau local suivant l’âge des volailles;
-Former les grands et les petits producteurs sur les techniques de production 
des vers de farines/larves de mouche et à les incorporer dans les formules 
alimentaires.

Livrables
-Une note de démarrage, comprenant une description complète de la métho-
dologie après la réunion de recadrage avec l’équipe du projet
-Une fiche sur la disponibilité des intrants au nord Congo suivant les saisons ;
-Une fiche de formules alimentaires tenant compte de la disponibilité des 
intrants selon : les saisons et l’âge des volailles;
-Une fiche de formules alimentaires (démarrage, croissance et ponte) pour 
les unités de couvaison et celles des petits éleveurs respectant leurs besoins;
-Support de formation pour les unités de couvaison et les petits éleveurs.
-Rapport final étant la compilation de tous les livrables 

Durée de la consultance 
La consultance est évaluée à 14 homme-jours, et devra se clôturer au 31 mars 
2023. La période envisagée pour le début de la consultance est février 2023. 
Le point de contact pour cette consultance est le Chief of Party du projet EPP-P. 

Chronogramme indicatif

Calendrier de facturation 
Le paiement du consultant sera effectué conformément aux procédures de 
WCS : 25% à la signature du contrat, et le solde une fois l’ensemble des livrables 
validés par le Chief of party WCS.  
Contenu de l’offre technique :
Les candidatures au poste de consultant doivent comprendre les éléments 
suivants :
a) Une proposition technique ne dépassant pas 10 pages contenant :
•La présentation du prestataire : Profil, raison sociale, expériences antérieures, 
motivation
•Une compréhension et une interprétation des termes de référence. 
•La méthodologie à utiliser pour réaliser la mission, y compris les outils qui 
seront utilisés pour chaque produit livrable et un calendrier d’activités prévues. 
•Des descriptions d’expérience de trois missions les plus pertinentes par rap-
port à la mission des présents TdR 
•Les contacts (nom, téléphone et email) des personnes références liés aux 
trois expériences présentées.

b)Les documents suivants doivent être soumis avec la proposition technique 
en annexe pour les cabinets :
•NUI
•RCCM
•Patente en cours

Contenu de l’offre financière: 
L’offre financière doit inclure les honoraires et tous les frais remboursables 
liés à l’étude y compris l’achat des intrants pour l’élaboration des formules ali-
mentaires. Les frais liés au transport, hébergement et per diem seront direc-
tement pris en charge par WCS, selon les taux en vigueur.  Le budget de la pro-
position financière doit être préparé en francs CFA.

Dépôts des candidatures
Veuillez envoyer votre dossier aux adresses ci-après : wcscongobrazza@wcs.
org et sbagnan@wcs.org ; ou déposer une copie imprimée de votre offre tech-
nique et financière au bureau de WCS-Congo à l’adresse suivante : 151, Ave-
nue Général Charles de Gaulle, Quartier Marché Plateau-Ville, ou bureau de 
Ouesso Quartier Mboma
Les dossiers de candidature (physiques ou électroniques) doivent nous par-
venir au plus tard le 10 janvier 2023.
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Réélue pour un nouveau 
mandat de deux ans, Simone 
Loubienga est secondée par 
le Dr François Nkokolo, élu 
vice-président de la Mu-
namec. Ancien secrétaire 
chargé de la communication 
et des relations publiques, ce 
dernier remplace à ce poste 
le Dr Ngouaka qui assumera 
désormais les fonctions de se-
crétaire en charge de la com-
munication. Le Dr Martine 
Béatrice Poungui a été réélue 
au poste de secrétaire géné-
rale alors que sa collègue Irène 
Opfou a gardé le contrôle des 
finances de la mutuelle en sa 
qualité de trésorière.
Les participants ont égale-
ment mis en place un com-
missariat au compte de trois 
membres, présidé par le Dr 
Babossebo. Les Drs Max Ad-
zika et Patricia Atohoun en 
assument respectivement les 
fonctions de vice-président et 
rapporteur.
Le bureau interdépartemen-
tal de Brazzaville comprend le 
Pool, Brazzaville, les Plateaux, 
la Cuvette, la Cuvette-Ouest, la 
Sangha et la Likouala. « Notre 
but est d’arriver partout où 
les médecins exercent pour 
les amener à comprendre 
l’intérêt d’être ensemble. La 

principale mission de ce 
nouveau mandat est d’ame-
ner le maximum d’entre 
nous qui hésitent encore 
parce qu’il y a des médecins 
qui vivent en autarcie. Pour 
l’instant, nous ne sommes 
que vingt-sept sur tout le 
nombre que Brazzaville et 
la zone septentrionale du 
Congo regorgent. Comme 
l’a dit madame la prési-
dente, nous devrons tripler 
le nombre pour les deux 
années qui viennent. C’est 
notre mission fondamentale 
», a expliqué le Dr François 
Nkokolo, ophtalmologiste à 
l’hôpital spécialisé mère et en-
fant, Blanche-Gomes.
Lancée officiellement le 6 juil-
let 2019, la Munamec s’était 
engagée, entre autres, à valo-
riser le bien-être social, pro-
mouvoir le travail des méde-
cins en le mettant au centre de 
ses préoccupations. Interrogé 
sur la qualité des soins admi-
nistrés aux patients qui est 
parfois remise en cause par la 
population, le vice-président 
de la Munamec a rappelé qu’il 
y a d’autres organisations qui 
régissent les médecins, no-
tamment l’Ordre national des 
médecins qui a au cœur les 
questions de qualité. A côté 
de cette institution, il y a aussi 
le syndicat des médecins dont 

le rôle est de veiller au bon 
travail et surtout au bon trai-
tement du médecin.
« Notre slogan c’est la soli-
darité, la confraternité et le 
développement. Qui dit dé-
veloppement, dit épanouis-
sement. L’objectif ou l’idéal 
est que nous arrivons à 
l’épanouissement de tous les 

médecins congolais parce 
que c’est toujours mieux 
d’être ensemble épanoui que 
d’être seul épanoui. C’est 
évidemment que tout mé-
decin devrait veiller à ceux 
qui travaillent bien, tout 
médecin qui veut être dans 
notre mutuelle doit d’abord 
être inscrit à l’Ordre natio-

nal des médecins. À travers 
cette exigence, nous veillons 
à ce que ce soit des médecins 
dignes, reconnus par l’ins-
titution habilitée ; donc par 
ricochet, nous tenons à la 
qualité des soins que nous 
donnons aux patients », a 
assuré le Dr François Nkokolo.

Parfait Wilfried Douniama

VIE ASSOCIATIVE

La Munamec restructure ses instances dirigeantes 
La Mutuelle nationale des médecins du Congo (Munamec) a tenu, le 17 décembre à Brazzaville, son assemblée générale 
élective au cours de laquelle le Dr Simone Loubienga a été réélue à la tête d’un bureau interdépartemental de cinq membres.  

Les membres du bureau exécutif et du commissariat au compte/DR 

« Nous avons échangé sur 
la prévention de la délin-
quance chez les jeunes ainsi 
que la justice restaurative », 
a précisé le représentant du 
Pnud au sortir de l’entrevue 
avec Adolphe Mbou-Maba. A 
propos de la délinquance ju-
vénile, il a salué les initiatives 
du Haut-commissariat pour 
détourner les jeunes de la 
violence. L’agence onusienne 
prévoit donc de jouer sa par-
tition à travers des actions 
concrètes pour mettre ces 
jeunes sur la voie de la pro-
ductivité puisque, souvent, ils 
réclament l’emploi. L’une des 
initiatives évoquées par Opiah 
Mensah Kumah est le Youth-
connekt, une plate-forme déjà 
opérationnelle dans plusieurs 
pays dont le Congo, permet-
tant aux jeunes de s’illustrer 
dans les métiers liés aux nou-
velles technologies.
Par ailleurs, la justice restau-
rative, selon le représentant 
du Pnud, ne devrait pas re-

poser sur les sanctions ou 
la punition mais aussi sur la 

formation professionnelle 
pour faciliter la réinsertion, 

la sensibilisation. 
Il convient de rappeler que de-

puis le 10 janvier de cette an-
née, le haut-commissaire à la 
Justice restaurative, au Trai-
tement et à la Prévention de la 
délinquance juvénile a organi-
sé des rencontres citoyennes 
dans les arrondissements de 
Brazzaville et de Pointe-Noire 
pour échanger avec les délin-
quants sur leurs motivations 
et les mesures à prendre afin 
de trouver ensemble des solu-
tions. Cette démarche inclu-
sive n’a pas concerné unique-
ment les deux grandes villes 
du pays où la violence urbaine 
prend de l’ampleur mais aussi 
les localités de l’arrière-pays, 
notamment dans la Sangha et 
les Plateaux.
Dans la poursuivre de l’œuvre 
amorcée, le haut-commissaire 
à la Justice restaurative, au 
Traitement et à la Prévention 
de la délinquance juvénile 
pourra donc compter sur l’ap-
pui du Pnud.  

Rominique Makaya

COOPÉRATION

Le Pnud appuie le Haut-Commissariat de la Justice 
restaurative dans la lutte contre la délinquance
Le représentant du Programme des Nations unies pour le développement (Pnud), Opiah Mensah Kumah, et le haut-
commissaire à la Justice restaurative, au Traitement et à la Prévention de la délinquance juvénile, Adolphe Mbou-Maba, ont 
passé en revue, le 19 décembre à Brazzaville, les aspects sur lesquels les deux parties doivent davantage travailler.  

Le haut-commissaire et le représentant du Pnud devant la presse 
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Chronogramme indicatif

TERMES DE RÉFÉRENCE

PROJET/PROGRAMME : WCS CONGO

FONCTION : CONSULTANT EXPERT EN MARKETING COMMERCIAL  

A.Résumé
Rôle
Le (a) consultant (e) sera chargé (e ) d’élaborer une stratégie de marketing per-
mettant de promouvoir une nouvelle souche de volaille hybride dans le nord 
Congo à savoir la Sasso. L’élevage de cette nouvelle souche plus résistante que 
la volaille locale et moins contraignante que les souches commerciales est une 
alternative à la viande de brousse car elle est une source de protéine animale 
domestique. 

Localisation : Ouesso

Responsable hiérarchique : Chief of Party

Compétences essentielles et profil
- Avoir une expérience avérée dans le développement et le lancement de cam-
pagnes publicitaires et marketing, notamment dans le milieu du développement 
rural ;
-Avoir une expérience confirmée dans les études d’analyse de marché, l’élabo-
ration des stratégies marketing et commerciale ainsi que dans l’élaboration 
des plans marketings
- Avoir une bonne connaissance du Congo en général et du Nord Congo en par-
ticulier ;
- Démontrer une bonne compréhension des publics cibles (Communauté rurale, 
péri-urbaine et urbaine dans le nord Congo);
- Avoir une grande expérience de terrain et de mise en œuvre de plans straté-
gique de marketing commercial dans les pays en voie de développement ;
- maîtrise de la langue française, avoir la connaissance du Lingala serait néces-
saire 

B.Contexte
Aperçu du programme EPP-P   
L’USAID a financé un projet de conservation de la biodiversité du nord du Congo 
en diversifiant les moyens de subsistance des agents de la chaîne de valeur de 
la viande de brousse et en augmentant la production de volaille. C’est un par-
tenariat entre la Wildlife Conservation Society (WCS), une organisation inter-
nationale à but non lucratif de premier plan pour la conservation de la faune et 
de la flore sauvages, qui opère en République du Congo depuis 30 ans, et la 
World Poultry Foundation (WPF), des experts techniques de premier plan dans 
l’application des techniques de production de volaille pour réduire la pauvreté 
rurale.
Le projet EPP-P a émis le besoin de consulter un expert en marketing commer-
cial afin d’élaborer une stratégie, les outils commerciaux et marketing qui seront 
utilisés pour mettre en œuvre cette stratégie. 

C.Responsabilités principales
Livrables attendus 
•Une note de démarrage, comprenant une description complète de la métho-
dologie après la réunion de recadrage avec l’équipe du projet
•La stratégie commerciale et marketing de la souche Sasso ainsi que les outils 
d’accompagnement en lien avec la stratégie proposée pour sa mise en œuvre
•Le plan de communication avec les Outils/supports ainsi que les étapes séquen-
tielles et les périodes de mise en œuvre
•Les supports de formation de l’équipe et des responsables des unités de cou-
vaison
•Le rapport final étant la compilation de tous les livrables 

Durée de la consultance 
La consultance est évaluée à 30 homme-jours, et devra se clôturer au 31 mars 
2023. La période envisagée pour le début de la consultance est février 2023. 

Le point de contact pour cette consultance est le Chief of Party du projet EPP-
P. 
Calendrier de facturation 
Le paiement du consultant sera effectué conformément aux procédures de 
WCS : 25% à la signature du contrat, et le solde une fois l’ensemble des livrables 
validés par le Chief of party WCS.  

 
Contenu de l’offre technique :
Les candidatures au poste de consultant doivent comprendre les éléments sui-
vants :
a) Une proposition technique ne dépassant pas 15 pages contenant :
• La présentation du prestataire : Profil, raison sociale, expériences antérieures, 
motivation
• Une compréhension et une interprétation des termes de référence. 
• La méthodologie à utiliser pour réaliser la mission, y compris les outils qui 
seront utilisés pour chaque produit livrable et un calendrier d’activités prévues. 
•Des descriptions d’expérience de trois missions les plus pertinentes par rap-
port à la mission des présents TdR 
•Les contacts (nom, téléphone et email) des personnes références liés aux trois 
expériences présentées.

b) Les documents suivants doivent être soumis avec la proposition technique 
en annexe pour les cabinets :
• NIU
• RCCM
• Patente en cours 

Contenu de l’offre financière : 
L’offre financière doit inclure les honoraires et tous les frais remboursables liés 
à l’étude. Les frais lies au transport, hébergement et per diem seront directe-
ment pris en charge par WCS, selon les taux en vigueur.  Le budget de la propo-
sition financière doit être préparé en francs CFA.

Dépôts des candidatures
Veuillez envoyer votre dossier aux adresses ci-après : wcscongobrazza@wcs.
org et sbagnan@wcs.org ; ou déposer une copie imprimée de votre offre tech-
nique et financière au bureau de WCS-Congo à l’adresse suivante : 151, Avenue 
Général Charles de Gaulle, Quartier Marché Plateau-Ville, ou bureau de Ouesso 
Quartier Mboma.
Les dossiers de candidature (physiques ou électroniques) doivent nous parve-
nir au plus tard le 10 janvier 2023.
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EN VENTE

Paru aux Editions Kemet, 
le recueil de poèmes «Nuits 
de fl ammes» est le premier 
ouvrage de Sayine D. Mbou-
mba-Koho. C’est un assem-
blage de cinquante–quatre 
poèmes avec des théma-
tiques variées mettant en 
exergue l’évocation des sou-
venirs personnels, l’ancrage 
de la terre et la culture 
congolaise sans oublier la 
quête de la liberté. ««Nuits 
de fl ammes», une belle oxy-
more. Nuits d’Afrique d’hier, 
noires, profondes, tragiques 
et mystiques. Nuits d’Afrique 
d’aujourd’hui chargées de 
désillusions, chemins invi-
sibles. Nuits d’Afrique de de-
main, fl ammes de promesses, 
fl ammes d’espérance », a 
dit Xavier Dianga Mabika, 
en présentant l’œuvre. « Le 
mérite de ce jeune poète 
c’est de ne pas oublier ses 
racines, de s’attacher à ses 
traditions, mais aussi de 
reconnaître le mérite des 
aînés et de les suivre à la 
lumière de leurs paroles », 
a-t-il ajouté. 
«Nuits de fl ammes» est un 

recueil de poèmes mêlant 
espoir et désespoir dans un 
monde où tout s’oppose, a 
dit Sayine D. Mboumba –

Koho, l’auteur, indiquant 
qu’il aime présenter les 
choses comme étant en op-
position car, pour lui, la poé-

sie doit susciter le question-
nement et l’interrogation. 
«L’Afrique profonde d’hier, 
d’aujourd’hui et de demain 

bouge dans les nuits et 
fl ammes à travers son par-
cours tragique et mystique. 
Comment ne pas interroger 
les visages des masques, 
les yeux des fl euves dans 
lesquels se cachent les pro-
messes du continent ? Le feu 
de la jeunesse et des désillu-
sions du moment répond à 
l’urgence de l’humanité en 
perte de vitesse. Telle est la 
métaphore de cette belle in-
vite à l’espoir», est écrit en 
quatrième de couverture.
Né le 13 juillet 1992 à Loango, 
dans le district de Kibangou, 
Sayine D. Mboumba-Koho est 
passionné de littérature de-
puis sa tendre enfance.  Au 
lycée, il va créer avec ses amis 
un cercle littéraire. A l’ins-
tar de tout jeune écrivain en 
herbe, il veut suivre les pas 
des aînés dans la discipline 
tels Gabriel Mwené Okoun-
dji, Marie-Françoise Ibovi, 
Hugues Eta. Il poursuit ac-
tuellement ses études au 
département de littérature 
et civilisation africaine de 
l’Université Marien-Ngouabi.

Hervé Brice Mampouya

LIVRES 

Sayine D. Mboumba–Koho présente son fl orilège « Nuits de fl ammes »
La dédicace du recueil de poèmes a eu lieu, le 17 décembre, au village Kati, dans le quatrième arrondissement Loandjili, 
en présence de Chardin Alphonse Nkala, directeur départemental du livre et de la lecture publique de Pointe-Noire, des 
amoureux de belles lettres et des invités.  La critique littéraire de l’ouvrage a été faite par le poète Xavier Dianga Mabika. 

Photo de famille à la fin de la présentation de l’ouvrage / Adiac

« Le mérite de ce jeune poète c’est de ne pas oublier ses racines, de 
s’attacher à ses traditions, mais aussi de reconnaître le mérite des 

aînés et de les suivre à la lumière de leurs paroles »
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Initié par le Bureau régional 
de renforcement de capaci-
té (BRRC) de l’Organisation 
mondiale des douanes pour 
l’Afrique de l’Ouest et du centre 
(OMD-AOC), en collaboration 
avec la direction générale des 
douanes et des droits indirects 
du Congo, l’atelier a pour ob-
jectif de doter les participants 
de meilleurs pratiques leur per-
mettant de mettre en place des 
projets mieux structurés.
« Si les administrations 
douanières ont toujours ac-
cordé une place importante 
aux questions techniques 
spécifiques telles que le clas-
sement des marchandises, la 
valeur, les règles d’origine, 
la lutte contre la fraude pour 
atteindre les objectifs visés, la 

mise en œuvre des actions y 
afférentes devrait s’inscrire 
dorénavant dans une dé-
marche de planification dans 
le cadre des projets annuels 
de performance », a indiqué le 
directeur général des Douanes, 
Guénolé Mbongo Koumou.
S’inscrivant dans le cadre du 
programme de renforcement 
des capacités des administra-
tions douanières de la région 
AOC, la gestion des projets est 
cruciale dans l’objectif d’une 
mise en œuvre efficace de l’ac-
tion publique, a ajouté le direc-
teur général des Douanes.
Intervenant, le directeur du 
BRRC, Abdel Kader Sangho, 
a rappelé que l’administration 
des douanes du Congo s’était 
engagée dans une série de ré-

formes. Dans cette optique, la 
gestion des projets est impor-
tante pour atteindre la perfor-

mance voulue.
« La gestion de projet nous 
permet de dialoguer avec nos 

partenaires en vue de mettre 
en place de projets structurés. 
Car, dans le contexte de mise 
en œuvre de la zone de libre 
échange continentale, il est im-
portant que nous présentions 
des projets bien élaborés », 
a souligné Abdel Kader, avant 
de saluer les efforts fournis par 
le Congo, dans le cadre des ré-
formes, notamment en matière 
de performance et de gestion 
des ressources humaines.
« Nous constatons que l’admi-
nistration des douanes a engagé 
beaucoup de réformes qui sont 
sur le point d’atteindre la ma-
turité. La douane congolaise est 
sur la bonne voie, conformément 
aux standards fixés », a-t-il laissé 
entendre.

Lopelle Mboussa Gassia 

Lors du panel interministériel 
ayant marqué la journée du 
19 décembre, dans le cadre 
de ‘’La semaine des métiers du 
raphia’’, la ministre des Petites 
et Moyennes entreprises et de 
l’Artisanat, Jacqueline Lydia 
Mikolo, et le ministre délégué 
auprès du Premier Ministre en 
charge de la Réforme de l’Etat, 
Luc-Joseph Okio, ont éclairé 
la lanterne des participants 
sur la manière de valoriser le 
raphia, le pérenniser et mettre 
en valeur sa chaîne de produc-
tion. « Le gouvernement est 
conforté dans son ambition 
de faire en sorte que le ra-
phia contribue là la diver-
sification de l’économie, la 
création de la richesse et de 
l’emploi à travers les métiers 
qui se développement, grâce 
à ce produit traditionnel », a 
indiqué la ministre Jacqueline 
Lydia Mikolo.
Pour sa part le ministre 
Luc-Joseph Okio a appelé les 
Congolais à s’approprier le ra-
phia qui est l’une des richesses 
nationales. « La maîtrise du 
tissage du raphia, qui date 
d’il y a longtemps perdure 
jusqu’à nos jours. Nous de-
vons donc le valoriser », a-t-
il déclaré. Le Premier ministre, 
Anatole Collinet Makosso, qui 
est passé pour visiter les expo-
sitions vente, a souligné que la 
diversification de l’économie 
passe aussi par les entreprises 

artisanales, en saluant cette 
initiative qui consiste, entre 
autres, à faire la promotion 
du raphia et susciter les voca-
tions.
Il convient de rappeler que ‘’La 
semaine des métiers du ra-
phia’’ a été lancé, le 16 du mois 
en cours, et prendra fin le 23. 
« Les métiers du raphia dans 
la diversification de l’économie 
congolaise » en est le thème. 
Les objectifs poursuivis par 
cette activité sont, entre 
autres, mettre en lumière de 
nombreuses opportunités de 
carrière à saisir dans les mé-
tiers du raphia. Elle facilite, 
par ailleurs, des rencontres 
B to B entre tisserands, cou-
turiers modélistes, designers, 
peintres, brodeurs… Il y a aus-
si, les ateliers et tables rondes 
avec des experts en la matière 
pour un transfert de compé-
tences. Les stands d’exposi-
tion-vente sont déployés pour 
sensibiliser et faire renaître les 
vocations.
Aussi, les différents artisans, 
gestionnaires d’entreprises 
artisanales, dont le travail a 
pour base le raphia, prennent 
connaissance de tous les outils 
qui sous-tendent l’accompa-
gnement qu’ils peuvent béné-
ficier avec l’appui du gouver-
nement, à travers le ministère 
en charge de l’Artisanat et 
d’autres partenaires.

Rominique Makaya

La réalisation de l’étude 
sur la gestion municipale 
a été menée par le ca-
binet international Idea 
consult, à la demande du 
gouvernement congolais 
et de la Banque mon-
diale, dans le cadre du 
Projet de développement 
urbain et de restructura-
tion des quartiers pré-
caires (Durquap). L’ob-
jet du « Rapport d’audit 
urbain, organisationnel 
et financier des muni-
cipalités de Brazzaville 
et Pointe-Noire » est de 
renforcer la gestion des 
communales.
En effet, la finalité de 
cette étude urbaine, 
d’après Lotfi Maslah, l’un 
de ses rédacteurs, est de 
doter les deux munici-
pales d’un programme d’entre-
tien prioritaire, y compris d’un 
contrat État-département avec 
un manuel de procédures de 
gestion de ce contrat, adossé 
d’un programme d’investisse-
ments prioritaires.
L’État est appelé donc à ap-
puyer les grandes aggloméra-
tions, notamment Brazzaville, 
à se mettre à niveau en matière 
d’entretien des infrastructures 
(routes, canalisations…), des 
équipements sociaux collectifs 
(écoles, stades, loisirs…) et des 
marchés domaniaux. « Si l’on 
construit des infrastructures et 
qu’à la fin on ne les entretient 
pas, c’est de l’argent gaspillé. Il 
faut alors un plan pour pouvoir 
entretenir les équipements exis-
tants et ceux qui seront construits 
dans le cadre de ce plan d’inves-

tissement prioritaire », a insisté 
Lotfi Maslah.
Les chantiers énumérés dans le 
rapport du cabinet Idea consult 
pourront faire l’objet d’un nou-
veau projet réalisable en cinq 
ans, en remplacement de l’ac-
tuel Durquap. Le futur projet 
relatif au programme d’entre-
tien prioritaire pourrait coûter 
à l’État et ses partenaires de 
la Banque mondiale plus de 
82 milliards F CFA. « Un mé-
canisme de suivi-évaluation 
est prévu afin que l’impact soit 
positif pour les habitants bé-
néficiaires », a ajouté l’expert 
d’Idea consult.
L’élaboration d’un nouveau 
projet urbain, a estimé Rémy 
Philippe Mouyabi, le chargé de 
mission technique du Durquap, 
répond à un besoin de déve-
loppement local et l’améliora-

tion des conditions de vie des 
citadins.  Celui-ci permettra à 
terme de réaliser une typologie 
des quartiers afin d’identifier 
les besoins en investissements 
et en entretiens ; d’identifier le 
potentiel et les caractéristiques 
du développement urbain en 
faisant ressortir les problèmes 
majeurs de la ville et des dif-
férents quartiers… « Le gou-
vernement a déjà introduit une 
requête pour la deuxième phase 
du Durquap, un projet plus étof-
fé qui prendra en compte le vo-
let résilience urbaine. Le futur 
projet va permettre au Congo de 
faire face aux érosions, aux eaux 
usées, etc. Nous espérons qu’il 
sera un peu plus large, couvrant 
non seulement les deux grandes 
villes, mais aussi les autres loca-
lités du pays », a révélé Rémy 
Philippe Mouyabi.           

Fiacre Kombo

DOUANES 

Les agents s’imprègnent des bonnes pratiques de gestion des projets 
Un atelier de formation sur la gestion des projets est organisé à l’endroit des douaniers congolais du 20 au 22 décembre à 
Brazzaville, dans le but de rendre plus performate l’ administration douanière.  

 La photo de famille après l’ouverture de l’atelier

GESTION MUNICIPALE

Doter les deux grandes villes du Congo 
de plans d’entretiens prioritaires 
Un nouveau rapport d’audit urbain de Brazzaville et Pointe-Noire, présenté 
le 20 décembre, révèle des défaillances dans l’organisation des services 
municipaux et la gestion des finances locales. Des difficultés qui ne 
favorisent ni l’entretien de la voirie urbaine ni l’amélioration des quartiers 
défavorisés, encore moins la lutte contre la pauvreté.  

Les participants examinant le rapport d’étude/Adiac

ARTISANAT

Le gouvernement explique 
l’intérêt économique du raphia
Dans le cadre de ‘’La semaine des métiers du 
raphia’’, la ministre des Petites et Moyennes 
entreprises et de l’Artisanat, Jacqueline Lydia 
Mikolo, et son collègue chargé de la Réforme de 
l’Etat  Luc-Joseph Okio, ont animé un panel sur 
le thème : « Gestion durable, pérennisation du 
tissu raphia et mise en valeur de la chaîne ».


